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POLITIQUE DE SANTE 

Les fédérations saluent l'ambition de la concertation grand âge et 
autonomie 
 

Les fédérations du secteur du grand âge saluent unanimement le lancement le 1er octobre de la concertation 

nationale, qui doit découler sur des propositions début 2019, puis un projet de loi pour réformer la prise en 

charge de la dépendance (lire notre article). L'ambition donnée à cette concertation et plus largement au projet 

de loi est saluée par les représentants du secteur. La Fnaqpa appelle alors à des "solutions durables et globales 

pour répondre aux enjeux de l'accompagnement des personnes âgées". La fédération se satisfait également du fait 

que le débat ne porte pas uniquement sur les questions financières mais aussi sur le nécessaire débat "éthique et 

sociétal", avec la "nécessité de redéfinir une offre qui préserve la liberté de choix de la personne". Les modalités de 

financement ne devront toutefois pas être oubliées, rappelle la Fnaqpa, qui plaide de nouveau pour la création 

d'une "grande prestation autonomie accessible à tous".  

 

La présentation de la concertation laisse augurer pour la Fnadepa, "une loi enfin à la hauteur des enjeux humains, 

sociétaux et économiques de l'adaptation de notre société au grand âge". La fédération ajoute qu'elle se 

mobilisera pour participer à ce travail et invite "l'ensemble des professionnels et plus largement l'ensemble des 

citoyens" à en faire de même. Le Synerpa assure également qu'il prendra toute sa part à cette concertation, qui 

"constitue une première étape constructive" et "pleinement en phase avec les enjeux du vieillissement". Il souligne 

tout particulièrement les thématiques sélectionnées et l'ouverture à tous les acteurs concernés, assurant que le 

secteur est aujourd'hui prêt à engager "une réflexion et une transformation concertée".  

 

L'AD-PA enfin salue la large consultation auprès des professionnels mais également du grand public. L'association 

se félicite également de l'emploi du terme "autonomie" et non de celui de "dépendance" et rappelle, au-delà des 

idées nouvelles qui pourraient se faire jour, "que la question fondamentale restera celle du montant des 

financements que l'État mettra en œuvre pour pallier les retards français, que ce soit dans l'aide à domicile ou en 

établissement". 

 

Cécile Rabeux  
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Une coalition pour amplifier la consultation 

La consultation citoyenne, lancée sur la plateforme Make.org, reçoit le soutien d'une quarantaine d'acteurs 

de la société civile qui souhaitent amplifier le mouvement. Parmi eux, la plateforme de services dédiés à la 

santé Careit mais également Klesia, la fondation Korian, la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie 

(CNSA), La Poste, Primonial ou encore l'assureur Ocirp annoncent ainsi s'engager dans cette démarche. 

Selon ces acteurs, "seule une mobilisation massive de la société civile peut permettre un changement 

d'échelle dans les solutions apportées au défi du grand âge". 
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